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B9-0271/2021
Résolution du Parlement européen sur les contre-sanctions chinoises à l’encontre d’entités de l’UE, de députés au Parlement européen et de députés nationaux
(2021/2644(RSP))
Le Parlement européen,
–	vu ses résolutions et rapports antérieurs sur la situation en Chine et les relations UE-Chine, notamment du 21 janvier 2021 sur la répression de l’opposition démocratique à Hong Kong[footnoteRef:2], et du 17 décembre 2020 sur le travail forcé et la situation des Ouïgours dans la région autonome ouïgoure du Xinjiang[footnoteRef:3], [2:  Textes adoptés de cette date, P9_TA(2021)0027.]  [3:  Textes adoptés de cette date, P9_TA(2020)0375.] 

–	vu ses précédentes recommandations relatives à Hong Kong, en particulier celle du 13 décembre 2017 à l’intention du Conseil, de la Commission et de la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité concernant Hong Kong, 20 ans après la rétrocession[footnoteRef:4], [4:  JO C 369 du 11.10.2018, p. 156.] 

–	vu la déclaration du 23 mars 2021 de députés au Parlement européen à la suite de la décision des autorités chinoises de sanctionner la sous-commission des droits de l’homme et d’autres entités et responsables européens,
–	vu la déclaration commune sur les sanctions chinoises à l’encontre des députés au Parlement européen, du 29 mars 2021, des présidents du Parlement européen, de la Chambre des représentants belge, de la Chambre des représentants néerlandaise et de la Seimas de la République de Lituanie,
–	vu le règlement d’exécution (UE) 2021/478 du Conseil du 22 mars 2021 mettant en œuvre le règlement (UE) 2020/1998 concernant des mesures restrictives en réaction aux graves violations des droits de l’homme et aux graves atteintes à ces droits[footnoteRef:5], et la décision (PESC) 2021/481 du Conseil du 22 mars 2021 modifiant la décision (PESC) 2020/1999 concernant des mesures restrictives en réaction aux graves violations des droits de l’homme et aux graves atteintes à ces droits[footnoteRef:6], [5:  JO L 99I du 22.3.2021, p. 1.]  [6:  JO L 99I du 22.3.2021, p. 25.] 

–	vu la déclaration du 12 mars 2021 du G7 sur les changements électoraux à Hong Kong,
–	vu le communiqué du 5 mai 2021 des ministres des affaires étrangères du G7,
–	vu la déclaration du 17 avril 2021 du porte-parole du VP/HR sur la condamnation de militants pro-démocratie à Hong Kong,
–	vu la déclaration du 21 décembre 2020 du porte-parole du VP/HR sur la détention de Li Yuhan, avocat spécialisé dans les droits de l’homme,
–	vu la déclaration du 29 décembre 2020 du porte-parole du VP/HR sur la condamnation de journalistes, d’avocats et de défenseurs des droits de l’homme,
–	vu l’annonce du 22 mars 2021 du porte-parole du ministère des affaires étrangères de la République populaire de Chine sur les sanctions à l’encontre de certaines entités et certains membres du personnel de l’Union européenne,
–	vu la déclaration commune du 22 juin 2020 du Président Charles Michel et de la Présidente Ursula von der Leyen sur la défense des intérêts et des valeurs de l’Union dans le cadre d’un partenariat complexe et primordial à la suite du 22e sommet UE-Chine,
–	vu la déclaration conjointe du 21e sommet UE-Chine du 9 avril 2019,
–	vu la communication conjointe de la Commission et de la VP/HR du 12 mars 2019 intitulée «UE-Chine – une vision stratégique» (JOIN(2019)0005),
–	vu l’article 36 de la constitution de la République populaire de Chine, qui garantit à tous les citoyens le droit à la liberté de religion, et son article 4, qui garantit les droits des ethnies minoritaires,
–	vu l’appel lancé le 26 juin 2020 par des experts des Nations unies en faveur de mesures décisives pour protéger les libertés fondamentales en Chine,
–	vu le pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, que la Chine a signé en 1998 sans jamais le ratifier,
–	vu le protocole de 2014 à la convention sur le travail forcé de l’Organisation internationale du travail (OIT) de 1930, que la Chine n’a pas signé,
–	vu la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948,
–	vu l’article 132, paragraphe 2, de son règlement intérieur,
A.	considérant que le 22 mars 2021, le Conseil «Affaires étrangères» de l’Union a adopté des mesures restrictives au titre du régime mondial de sanctions de l’UE en matière de droits de l’homme contre Zhu Hailun, ancien vice-président du 13e Congrès populaire de la région autonome ouïgoure du Xinjiang, Wang Junzheng, secrétaire du Parti au sein du Corps de production et de construction du Xinjiang (Xinjiang Production and Construction Corps) (XPCC) et secrétaire adjoint du comité du Parti de la région autonome ouïgoure du Xinjiang de la Chine, Wang Mingshan, membre du comité permanent du comité du Parti de la région autonome ouïgoure du Xinjiang et secrétaire du comité des affaires politiques et juridiques de la région autonome ouïgoure du Xinjiang, et Chen Mingguo, directeur du bureau de la sécurité publique du Xinjiang (XPSB) et vice-président du gouvernement populaire de la région autonome ouïgoure du Xinjiang, ainsi que le Bureau de sécurité publique du XPCC, qui gère les centres de détention dans le Xinjiang; que ces quatre personnes et cette entité sont responsables de graves violations des droits de l’homme, dont le recours à grande échelle à la détention arbitraire et à des traitements dégradants à l’encontre de Ouïgours et de personnes issues d’autres minorités ethniques musulmanes de la région autonome ouïgoure du Xinjiang;
B.	considérant que, en vertu des mesures adoptées, les personnes et l’entité concernés feront l’objet d’un gel de leurs actifs dans l’Union ainsi que d’une interdiction de pénétrer sur le territoire européen, et qu’il sera interdit à des particuliers et à des entités de l’Union de mettre des fonds à la disposition de celles-ci;
C.	considérant que, peu après l’approbation de la liste de l’Union, le porte-parole du ministère des affaires étrangères de la République populaire de Chine a annoncé l’adoption de sanctions contre cinq députés au Parlement européen, à savoir Reinhard Bütikofer, Michael Gahler, Raphaël Glucksmann, Ilhan Kyuchyuk et Miriam Lexmann, la sous-commission «droits de l’homme» du Parlement européen, trois députés d’États membres de l’Union européenne (Sjoerd Wiemer Sjoerdsma, Samuel Cogolati et Dovile Sakaliene), le comité politique et de sécurité du Conseil de l’UE, deux universitaires (Adrian Zenz et Björn Jerdén) et deux groupes de réflexion (le Mercator Institute for China Studies (MERICS), en Allemagne, et la Alliance of Democracies Foundation, au Danemark), au motif qu’ils auraient «gravement nui à la souveraineté et aux intérêts chinois, et diffusé par malveillance des mensonges et de fausses informations»;
D.	considérant que, selon le communiqué de presse du porte-parole, ces personnes et leurs familles sont interdites d’entrée en Chine continentale, à Hong Kong et à Macao, et que ni elles ni les entreprises et institutions auxquelles elles sont liées ne peuvent entretenir de relations commerciales avec la Chine;
E.	considérant que, dans les jours qui ont suivi, la Chine a adopté des sanctions à l’encontre de députés, d’entités et de groupes de réflexion au Royaume-Uni, au Canada et aux États-Unis, lesquels avaient également pris des mesures contre les violations des droits de l’homme au Xinjiang;
F.	considérant que les mesures chinoises constituent une attaque contre le Parlement dans son ensemble et, à ce titre, contre le siège de la démocratie et des valeurs européennes, ainsi que contre la liberté de la recherche;
G.	considérant que les sanctions de l’Union portent sur des violations des droits de l’homme et constituent des mesures légitimes et proportionnées ancrées dans le droit international, les mesures chinoises sanctionnent la critique formulée à l’encontre de ces violations des droits de l’homme;
H.	considérant que les sanctions chinoises ne reposent sur aucun texte juridique, qu’elles sont totalement arbitraires et constituent un exemple patent d’un système entièrement subordonné à la suprématie du Parti communiste chinois (PCC); que ces sanctions visent manifestement à dissuader l’Union de poursuivre ses travaux et ses actions contre les violations des droits de l’homme en Chine;
I.	considérant que la Chine a régulièrement proposé au Conseil des droits de l’homme des Nations unies des résolutions tendant à faire de la souveraineté, de la non-ingérence et du respect mutuel des principes fondamentaux non négociables, et de l’action en faveur et la protection des droits de l’homme un objectif secondaire;
J.	considérant que la sous-commission «droits de l’homme» du Parlement a pour mission de surveiller la situation en matière de droits de l’homme dans le monde ainsi que de promouvoir et de protéger ces droits conformément aux valeurs et aux objectifs sur lesquels l’Union est fondée, notamment le principe d’universalité des droits de l’homme; que les mesures chinoises visent délibérément à saper ces travaux en empêchant le sous-comité «droits de l’homme» de recourir à des expertises extérieures sur la Chine et d’engager un dialogue avec des parties prenantes chinoises;
K.	considérant que ces mesures sont l’illustration la plus récente de l’engagement progressif des dirigeants du Parti communiste chinois dans une logique de confrontation, dont témoignent également les campagnes de désinformation et de cyberattaques dont l’Union est la cible, dans un contexte où les relations entre l’Union et la Chine sont de plus en plus tendues du fait des actions menées contre les Ouïgours et d’autres minorités ethniques, de la répression contre les partisans de la démocratie à Hong Kong et du positionnement de plus en plus conflictuel dans le détroit de Taïwan; que les relations entre l’Union et la Chine ne sauraient se poursuivre comme si de rien n’était;
L.	considérant que les droits de l’homme et l’économie sont, dans la relation UE-Chine, deux aspects qui vont de pair; que les relations en matière de commerce et d’investissement ne sauraient se concevoir en dehors du cadre plus général des questions de droits de l’homme et des relations politiques;
M.	considérant que les conclusions du Conseil du 20 décembre 2021 sur le plan d’action pour l’égalité entre les hommes et les femmes (GAP III) et sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes dans l’action extérieure de l’Union européenne, ont été appuyées par 24 États membres de l’Union;
1.	condamne avec la plus grande fermeté les sanctions infondées et arbitraires imposées par les autorités chinoises, une atteinte au cœur de la démocratie européenne, à la liberté d’expression et à la liberté académique, ainsi qu’à la conception des droits de l’homme universels et à l’engagement en leur faveur sur la scène internationale; est pleinement solidaire de tous les parlementaires, groupes de réflexion et universitaires visés par les sanctions;
2.	réaffirme sa solidarité avec les personnes sanctionnées, y compris celles qui ne détiennent pas de mandat électoral et les entités non politiques, telles que MERICS, Adrian Zenz et Björn Jerdén, et exprime sa gratitude pour les messages de solidarité reçus par les députés au Parlement européen sanctionnés de la part, entre autres, de plus de 280 députés du Bundestag allemand et de plusieurs gouvernements d’États membres de l’Union;
3.	réaffirme que la liberté d’expression, la liberté parlementaire, la liberté académique et la défense des droits de l’homme sont des piliers de la démocratie et que ces valeurs ne seront jamais compromises dans le cadre des relations entre l’Union et la Chine; souligne que ces tentatives d’intimidation sont futiles et que les membres élus du Parlement européen continueront de dénoncer activement et sans relâche les violations des droits de l’homme et les infractions au droit international, et poursuivront leurs travaux en la matière, et qu’ils exhorteront sans cesse l’Union à conserver le respect des droits de l’homme au cœur de toutes ses politiques extérieures; juge que ces attaques de la Chine sont la manifestation d’une rivalité systémique dans les relations entre l’Union et la Chine; est pleinement solidaire avec les députés de pays tiers qui ont fait l’objet de sanctions, notamment au Royaume-Uni, au Canada, aux États-Unis et en Australie;
4.	estime que les sanctions participent d’un effort de contrôle du discours sur la Chine qui tente de prescrire les opinions et débats autorisés à l’échelle planétaire, et y voit une menace totalitaire;
5.	réitère ses vives préoccupations à l’égard des violations des droits de l’homme en Chine, notamment la persécution des peuples ouïgour, tibétain et mongol, ainsi que d’autres minorités ethniques, de défenseurs des droits de l’homme, de militants sociaux, de groupes religieux, de journalistes, et de requérants ou protestataires qui luttent contre l’injustice, ainsi que la répression toujours plus forte exercée contre toute forme de dissidence et d’opposition, notamment à Hong Kong;
6.	rappelle sa position selon laquelle les exactions commises au Xinjiang constituent des crimes contre l’humanité et souligne les preuves de ces crimes sont sans cesse plus nombreuses; presse l’Union et ses États membres de redoubler d’efforts pour obtenir un soutien international suffisant en faveur d’une enquête indépendante des Nations unies sur le Xinjiang;
7.	soutient sans réserve les entreprises qui ont déjà décidé de rompre les liens de leur chaîne d’approvisionnement avec le Xinjiang, notamment dans le secteur de l’habillement et du textile, et condamne fermement les pressions politiques agressives que celles-ci subissent de la part du gouvernement chinois; demande à l’Union et ses États membres de soutenir la mise en place d’une base de données des Nations unies sur les entités commerciales qui sont impliquées dans des activités liées à l’oppression du peuple ouïgour ou qui en tirent profit, et, dans l’intervalle, encourage la Commission à établir elle-même une liste répertoriant de telles entités et entreprises; réitère la demande adressée à la Commission et au Service européen d’action extérieure en vue de la publication, dans les plus brefs délais, de recommandations aux entreprises sur la chaîne d’approvisionnement assorties de conseils sur l’exposition au risque de recours au travail forcé de la population ouïghour ainsi que d’aides pour trouver d’urgence d’autres sources d’approvisionnement;
8.	est préoccupé par le fait que les mesures de rétorsion qui visent l’Union et des institutions d’États membres ainsi que leurs travaux sur les droits de l’homme s’inscrivent dans le cadre d’une stratégie délibérée tendant à affaiblir les droits de l’homme à l’échelon international et à redéfinir ces droits de sorte qu’ils ne garantissent plus une protection individuelle et soient, en définitive, vidés de leur substance;
9.	estime que les sanctions chinoises constituent un recul important dans les relations entre l’Union et la Chine; juge indispensable que l’Union et toutes ses institutions se montrent unies face à une telle attaque contre la démocratie européenne et estime qu’il est nécessaire et opportun que tous les États membres de l’Union soulèvent cette question dans leurs échanges bilatéraux avec leurs homologues chinois, et ce à tous les niveaux;
10.	préconise résolument de geler tout examen de l’accord global sur les investissements entre l’Union et la Chine, ainsi que toute discussion sur l’approbation de celui-ci par le Parlement européen, aussi longtemps que les sanctions chinoises sont en place; attend de la Commission qu’elle consulte le Parlement avant de prendre des mesures en vue de la conclusion et de la signature de l’accord sur les investissements;
11.	souligne qu’il est urgent de rééquilibrer les relations UE-Chine par l’adoption d’une panoplie de mesures autonomes, telles que: une législation contre les effets de distorsion des subventions étrangères sur le marché intérieur; un instrument relatif aux marchés publics internationaux; une réglementation des chaînes d’approvisionnement assortie d’obligations de vigilance, qui interdise également l’importation de biens issus du travail forcé; une réglementation améliorée et renforcée pour le filtrage des investissements directs étrangers; un instrument efficace contre la coercition; des mesures supplémentaires relevant du régime mondial de sanctions de l’UE en matière de droits de l’homme, le cas échéant, en réaction aux exactions commises au Xinjiang et à Hong Kong, afin d’inciter la Chine à y mettre un terme; une réponse adéquate aux cyber-menaces et à la stratégie de fusion civilo-militaire de la Chine; un dispositif renforcé d’appui aux défenseurs des droits de l’homme et dissidents chinois, notamment un accès facilité aux visas d’urgence;
12.	rappelle qu’il importe que la Chine ratifie les conventions fondamentales de l’OIT, en particulier les conventions 29 et 105 sur le travail forcé;
13.	déplore la mésintelligence qui règne au sein du Conseil de l’Union au regard de l’adoption de mesures en réaction à la répression de la démocratie à Hong Kong; estime que tout nouvel atermoiement à cet égard compromettra gravement la crédibilité de l’Union sur la scène internationale; presse le VP/HR et le Conseil de proposer et d’adopter des conclusions sur Hong Kong, que celles-ci jouissent ou non d’un soutien unanime;
14.	est vivement préoccupé par la récente condamnation de militants pro-démocratie, comme Joshua Wong, Martin Lee, Jimmy Lai et Lester Shum, en raison de leur participation pacifique à des manifestations, sans aucune preuve, dans certains cas, de leur implication active dans les émeutes; déplore vivement la récente modification du système électoral de Hong Kong, en mars, qui comporte désormais une exigence de patriotisme à l’égard du continent, la modification la plus significative du système politique de Hong Kong; demande aux États membres de suspendre les traités d’extradition conclus avec la Chine;
15.	demeure profondément indigné par le fait que Gui Minhai, résident de Hong Kong et ressortissant suédois, soit encore en détention; plaide une nouvelle fois pour sa libération immédiate et exhorte l’Union et ses États membres à intervenir à cet effet au plus haut niveau;
16.	insiste sur la mise en place, en matière de marchés publics, d’une politique circonspecte qui tienne dûment compte des préoccupations en matière de droits de l’homme, et ce à tous les niveaux, afin d’éviter la passation de marchés pour des technologies qui sont déployées à des fins de violation des droits de l’homme; demande aux institutions de l’Union d’améliorer la transparence de leurs activités de passation de marché;
17.	demande au Conseil européen d’adopter une position ferme contre les sanctions chinoises et d’adopter des conclusions à cet égard; est d’avis que ces sanctions, ainsi que la détérioration de la situation en Chine comme du positionnement de celle-ci sur la scène internationale, devraient être dûment prises en compte et donner lieu à une prise de position dans le cadre du réexamen en cours de la communication conjointe «UE-Chine – une vision stratégique»;
18.	préconise d’inscrire toutes ces questions à l’ordre du jour du dialogue transatlantique à venir entre l’Union et les États-Unis, et demande que ce dialogue comporte une forte dimension parlementaire;
19.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au vice-président de la Commission et haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, ainsi qu’au gouvernement et au Parlement de la République populaire de Chine.
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